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Faits saillants 2010-2011 
 

• RHDCC a reçu 492 demandes officielles concernant la Loi sur l’accès à 
l’information en 2010-2011 et passé en revue plus de 106 518 pages 
pour répondre à ces demandes. 
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• Le personnel de RHDCC à l’Administration centrale a traité plus de 60 % 
des demandes relatives à la Loi sur l’accès à l’information conformément 
à la norme de 30 jours civils et a respecté les dates d’échéance prévues 
par la loi dans plus de 95 % des cas. 

• 1 127 employés de RHDCC ont suivi des cours de formation en salle de 
classe sur les questions d’accès à l’information en 2010-2011 alors que 
de nombreux autres ont utilisé les ressources et les outils en ligne. 
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Introduction 
L’approche de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) à 
l’accès à l’information repose sur l’orientation et l’objectif établis dans la Loi sur l’accès à 
l’information, c’est-à-dire « d’élargir l’accès aux documents de l’administration fédérale en 
consacrant le principe du droit du public à leur communication, les exceptions indispensables à 
ce droit étant précises et limitées et les décisions quant à la communication étant susceptibles 
de recours indépendants du pouvoir exécutif. » 
 
L’article 72 de la Loi sur l’accès à l’information habilite les ministères à préparer les rapports 
annuels sur l’exécution de leurs responsabilités en matière d’accès à l’information qui sont 
déposés devant le Parlement. RHDCC est fier de satisfaire cette exigence avec le présent 
rapport sur nos activités et nos progrès entourant l’application de la Loi sur l’accès à 
l’information au sein du ministère (y compris Service Canada et le Programme du travail) pour 
l’année se terminant le 31 mars 2011. Nous avons conçu ce rapport afin de fournir un résumé 
clair de nos activités et des indicateurs de rendement clés. Des détails additionnels sont 
présentés dans une annexe. 

Ressources humaines et Développement des compétences Canada : Au travail 
pour les Canadiennes et les Canadiens pendant toute leur vie 

RHDCC a pour mission de bâtir un Canada plus fort et plus concurrentiel, d’aider les 
Canadiennes et les Canadiens à faire les bons choix afin que leurs vies soient plus productives 
et gratifiantes, et d’améliorer leur qualité de vie. 
 
Pour remplir son mandat, le Ministère intervient dans trois secteurs d’activité : les programmes 
d’aide aux ressources humaines et au développement des compétences, le Programme du 
travail et Service Canada. Une multitude de programmes et services viennent en aide à la 
population canadienne à toutes les étapes de la vie, notamment : 
 

• la Sécurité de la vieillesse; 
• le Régime de pensions du Canada; 
• l’assurance-emploi; 
• le Programme canadien de prêts et de subventions aux étudiants; 
• la Prestation nationale pour enfants; 
• la Prestation universelle pour la garde d’enfants. 

 
RHDCC subventionne également des organisations et d’autres paliers de gouvernement au 
moyen de programmes ciblés sur le marché du travail ou de développement social qui 
cherchent à améliorer la compétitivité du Canada, à procurer de meilleures chances aux 
populations vulnérables ou exclues, et à aider les Canadiennes et les Canadiens à faire preuve 
de résilience, à démontrer leurs compétences, et à s’adapter aux circonstances. 
 
Grâce au Programme du travail, RHDCC est responsable des lois et des politiques du travail 
dans les milieux de travail sous réglementation fédérale. Dans le cadre de ce programme, nous 
faisons la promotion et veillons à la santé et la sécurité au travail et aux normes du travail, nous 
facilitons des relations de travail constructives et nous nous occupons de la politique liée au 
travail et aux questions de programme au pays et avec des partenaires à l’échelle 
internationale. 
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Service Canada aide la population canadienne à profiter des programmes de RHDCC et ceux 
de nombreux autres ministères fédéraux. Les citoyens peuvent accéder aux programmes par 
plus de 600 points de service répartis sur l’ensemble du territoire, en ligne 
(www.servicecanada.gc.ca) et par téléphone au 1 800 O-Canada et notre réseau intégré de 
centres d’appel. 

Importance de la transparence et de la responsabilité pour Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada  

Pour RHDCC la satisfaction des attentes de la population canadienne dans le domaine de 
l’accès à l’information n’est pas simplement une exigence prévue par la loi; nous savons qu’il 
est essentiel de le faire pour gagner et maintenir la confiance de la population. 
 
RHDCC est une institution dotée d’un vaste éventail de connaissances et d’expertise, qui s’est 
taillée une solide réputation en tant que ministère ayant une grande capacité d’élaboration de 
politiques, connu pour sa prestation exceptionnelle de services et dont un secteur du 
portefeuille supervise avec diligence la loi du travail et entreprend des activités réglementaires 
entourant la sécurité et les normes du travail. Au cours des ans, RHDCC s’est forgé une culture 
d’excellence dans tout ce qu’il entreprend. Nous comprenons l’importance d’être responsable 
envers les citoyens et profitons de l’occasion de le faire à tout bout de champ. En retour, la 
population canadienne donne son soutien et sa confiance à RHDCC.  
 
RHDCC comprend l’équilibre précaire qu’il faut maintenir en pondérant le droit de savoir du 
public avec le droit légitime (et dans certains cas l’obligation), mais très limité de l’institution, de 
refuser de communiquer des renseignements particuliers dans le but de protéger les intérêts 
supérieurs de la société.  Le Ministère conserve en dossiers une mine de renseignements 
personnels et à moins que des conditions très particulières prescrites par la Loi permettent de 
les divulguer, il est interdit de le faire. Tous les dossiers sont assujettis à un examen approfondi 
avant de déterminer si les renseignements peuvent être communiqués 
En moyenne, quatre demandes sur dix où des dossiers pertinents ont fait l’objet d’un examen, 
ont ensuite été entièrement divulguées, les autres ne pouvant être communiqué qu’en partie, ce 
qui signifie que les dossiers sont effectivement divulgués, mais des éléments d’information sont 
expurgés comme le prévoit la Loi. Dans trois cas seulement les dossiers visés ont été retenus 
entièrement. 
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L’Organisation de Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada pour la gestion et le soutien de l’accès à l’information 

Gouvernance et responsabilité 

En vertu de la loi, la ministre des Ressources humaines et de Développement des compétences 
a la responsabilité légale en matière d’accès à l’information. Elle doit rendre des comptes au 
Parlement à l’égard de ces responsabilités, sous la surveillance du Secrétariat du Conseil du 
Trésor ainsi que du Commissariat à l’information du Canada. 
 
En pratique, la ministre délègue ce pouvoir d’accès à l’information à des agents du ministère qui 
ont l’autorisation, les connaissances et les compétences leur permettant d’exercer les pouvoirs, 
les tâches ou les fonctions de la ministre comme le prévoit la loi. En février 2009, la ministre des 
Ressources humaines et de Développement des compétences, l’honorable Diane Finley, a 
approuvé la délégation de pouvoirs pour la Loi sur l’accès à l’information. Ces délégations de 
pouvoirs sont structurées de manière à assurer que le pouvoir, les tâches et les fonctions sont 
délégués à des postes occupés par des personnes ayant les connaissances et les 
compétences qui leur permettent d’assumer les responsabilités en matière d’accès à 
l’information. 
 
L’application de la Loi sur l’accès à l’information à RHDCC est une fonction centralisée, et les 
demandes de renseignements sont traitées à l’Administration centrale. Les renseignements 
demandés sont transmis à la Division de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels pour fin d’examen, d’exclusion possible ou de divulgation au 
requérant. 
 
Les copies des délégations en matière de Loi sur l’accès à l’information sont incluses dans 
l’annexe du présent rapport. 

Opérations internes d’accès à l’information – Division de l’Accès à l’information et protection 
des renseignements personnels 

Comme son nom l’indique, la Division de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels de RHDCC joue un rôle primordial dans l’administration de la loi sur 
l’accès à l’information et à la loi sur la protection des renseignements personnels de RHDCC. 
Un directeur et un directeur adjoint, relevant du secrétaire ministérielle, sont à la tête de la 
division qui compte 45 employés. Ils sont tous deux épaulés par trois gestionnaires, chacun 
étant responsable de l’une des sections suivantes : 
 

• La Section des opérations traite les demandes conformément à la Loi sur l’accès à 
l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels. De plus, pour ce 
qui est des demandes présentées en vertu de la Loi sur l’accès à l’information, les 
Opérations préparent et diffusent des rapports hebdomadaires et participent aux 
breffages des parties intéressées au sein du Ministère. Cette section représente aussi le 
point de contact principal avec le Commissariat à l’information du Canada pour la 
résolution des plaintes. Elle prépare et veille à la prestation de cours de formation et de 
séances de sensibilisation dans l’ensemble du Ministère. Elle dirige les rapports sur 
l’accès à l’information ministériels au Parlement et aux organismes centraux. 

 
• La Section de la gestion de la politique sur la protection de la vie privée fournit des 

conseils et de l’orientation aux employés de tous les portefeuilles de RHDCC concernant 

 
Page 6 



 

l’utilisation de renseignements personnels (y compris l’interprétation des codes internes 
sur la protection des renseignements personnels). Elle aide les représentants du 
programme à l’ébauche des ententes de partage de l’information en vue d’assurer le 
respect des lois en matière de vie privée. La section répond aux instruments juridiques 
qui demandent au Ministère de communiquer des renseignements personnels (p. ex., 
les assignations à comparaître, les ordonnances de la cour et les mandats de 
perquisition) et transige avec le Commissariat à la protection de la vie privée par rapport 
à certains enjeux tels que les atteintes à la vie privée. 

 
• La Section de la planification et de la liaison crée des produits et des outils, y 

compris des normes et des lignes directrices pour le Ministère, sur les questions de 
protection de la vie privée. La section fournit aussi des conseils aux représentants 
ministériels sur la préparation d’évaluations des facteurs relatifs à la vie privée et 
surveille la conformité à la loi, à la politique et aux directives en conduisant des 
exercices d’évaluation du risque à la grandeur du ministère. Elle assure la production 
des rapports ministériels en matière de protection de la vie privée qui sont présentés au 
Parlement, aux organismes centraux et le Commissariat à la protection de la vie privée 
du Canada. 

Opérations internes d’accès à l’information – Activités des directions générales et des régions 

Même si le directeur de l’Accès à l’information et protection des renseignements personnels, 
avec l’appui des agents de l’Accès à l’information et protection des renseignements personnels 
de la division, possède les autorisations générales pour l’administration de la Loi sur l’accès à 
l’information, les directions générales et les régions jouent aussi un rôle clé. Par exemple, les 
Sous ministres adjoint et les Cadres dirigeant, Gestion des services ont la responsabilité de la 
recherche et la récupération des dossiers pertinents dans la formulation de recommandations 
concernant leur divulgation et la coordination de l’accès aux séances de formation et à la 
sensibilisation de l’information pour les employés et les gestionnaires au sein de leur direction 
générale ou leur région. Chacun est doté d’un agent de liaison de l’ Accès à l’information et 
protection des renseignements personnels qui assume ces responsabilités au nom de leur 
cadre de direction, qui a ultimement la responsabilité d’assurer que ces tâches sont accomplies, 
tout en respectant toujours les délais afférents. Ce réseau de coordonnateurs est essentiel dans 
l’accomplissement des réalisations du Ministère, qui seront décrites en plus amples détails dans 
les pages qui suivent. 
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Activités et réalisations en 2010-2011 
Statistiques opérationnelles clés 

Le gros du travail relativement à la Loi sur l’accès à l’information à RHDCC peut se résumer 
dans les statistiques suivantes, avec les questions et les détails décrits dans l’annexe du 
présent rapport : 
 
 2008-2009 2009-2010 2010-2011 
Demandes officielles reçues en vertu de la Loi sur 
l’accès à l’information 350  400  492 

Demandes traitées au cours de l’année 407 422  475 
Nombre de pages examinées 65 898 107 039  106 518 
Demandes traitées dans les :    

• 30 jours civils 168 249 293 
• 31 – 60 jours civils 108 100 104 
• 61 jours civils ou plus 131 73 78 

Proportion des demandes traitées à l’intérieur des 
délais prévus par la loi conformément aux normes du 
Commissaire à l’information 

89,8 % 91 % 96 % 

Plaintes au Commissaire à l’information du Canada 20 17 24 
 

Aperçu des tendances et activités opérationnelles 

La section suivante présente un résumé de 
l’information contenue dans le rapport statistique qui 
se trouve dans l’annexe qui, elle, contient les données 
exactes. 
 
Au cours de la période du rapport, RHDCC a reçu 
492 demandes relatives à la Loi sur l’accès à 
l’information et traité 475 demandes, ce qui 
correspond à l’examen de 106 518 pages. Le 
Ministère a effectué des consultations à d’autres 
ministères gouvernementaux et aux tierces parties dur 
66 demandes, et en plus a reçu 148 consultations 
d’autres organisations.  
 
Un grand nombre des demandes d’accès à 
l’information ont été présentées par le grand public. Il 
y a eu aussi une bonne représentation du secteur 
commercial. Dans plusieurs cas, les demandes 
provenant du milieu des affaires étaient pour des 
dossiers concernant leur propre demande dans le 
cadre du Programme des travailleurs étrangers 
temporaires de RHDCC. D’autres demandes 
courantes concernaient des renseignements au sujet de contrat et des produits livrables dans le 
cadre de contrats, des statistiques sur les divers programmes du Ministère, des notes 
d’information, de la recherche et des études sur des questions d’intérêt pour RHDCC. 

Demandes relatives à la Loi 
sur l’accès à l’information 
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Des demandes traitées en 2010-2011, 80 % ont donné lieu à au moins une communication 
partielle de l’information demandée. Environ 12 % des demandes ont donné lieu à une réponse 
néant (c.-à-d. « traitement impossible ») étant donné que les dossiers demandés n’existaient 
pas. Une proportion encore moins élevée de demandes (environ 6 %) ont été abandonnées par 
leur auteur. En ce qui concerne les 2 % de demandes restantes, soit que les documents ont été 
complètement retenus car ils ont fait l’objet d’une exception ou la demande a été acheminée à 
une autre institution qui avait apparemment les dossiers demandés en leur possession. 

 
Parmi les demandes où une exception a été 
invoquée, la disposition qui a été le plus fréquemment 
appliquée se rapportait au paragraphe 19(1), portant 
sur la protection des renseignements personnels 
relatifs à une personne autre que le requérant. Le 
paragraphe 21 a aussi été invoqué pour protéger le 
processus de prise de décisions du gouvernement, la 
section 20 pour protéger des renseignements 
confidentiels de tierce partie conservés dans le 
dossiers gouvernementaux, le paragraphe 23, pour 
protéger les renseignements liés au secret 
professionnel et l’article 16, qui vise à protéger 
l’intégrité des enquêtes en cours et la sécurité des 
structures et des systèmes sont au nombre des 
autres exceptions fréquemment invoquées. Cette 
tendance a persisté au cours des dernières années à 
RHDCC. La plupart des exclusions invoquées se 
trouvaient dans la catégorie de l’article 69(1)g), des 
références aux documents confidentiels du Cabinet. 
 

La plupart des demandes (62 %) ont été traitées 
dans les 30 jours civils et 84 % d’entre elles, au cours 
des 60 premiers jours. Une prorogation a été 
invoquée dans un peu plus du quart des demandes, 
environ la moitié de ces prorogations s’expliquait par 
le trop grand volume de documents et l’autre moitié 
était nécessaire afin de consulter les autres 
ministères ou organisations au besoin, et n’ont pas 
pu être remplies dans les 30 premiers jours. 
 
RHDCC a recueilli 5 610 $ en droits et renoncé à une 
valeur de 12 929 $ de droits. Les auteurs des 
demandes ont l’option d’obtenir leurs dossiers en 
version électronique sur disque compact. Dans ces 
cas on renonce aux frais de reproduction. On 
renonce aussi à ces frais lorsque les demandes 
donnent lieu à une divulgation de moins de 
125 pages, conformément aux lignes directrices du 
Conseil du Trésor. 
 
À RHDCC, la Loi sur l’accès à l’information a été 
administrée par un effectif de 11,3 équivalents temps 
plein représentant une masse salariale totale de 
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788 000 $ et des frais d’administration (autres que les salaires) de 71 000 $. Cela comprend les 
employés à l’Administration centrale au sein de la Division de l’accès à l’information et de la 
protection des renseignements personnels responsables de l’administration de la Loi. 
 
Le Ministère a été informé de 24 plaintes reçues par le Commissariat à l’information du Canada 
au cours de 2010-2011. Dans 14 de ces cas, les plaignants alléguaient que RHDCC réclamait 
injustement une prorogation. Six des plaintes provenaient d’individus qui croyaient qu’on leur 
déniait l’accès aux documents. Deux des plaintes ont été portées en raison de délais dans la 
réception d’une réponse et deux plaignants étaient d’avis que des exceptions avaient été 
invoquées d’une façon inacceptable.  
 
RHDCC a reçu les conclusions sur 27 plaintes en 2010-2011. Le Commissaire à l’information a 
trouvé que 19 des plaintes étaient bien fondées et ont été résolues sans recommandations. 
Dans cinq cas, les plaintes n’étaient pas bien fondées, et le Commissaire à l’information a 
cessé ses enquêtes dans trois des plaintes. Moins de 3 % des demandes adressées à RHDCC 
examinées ont permis de déterminer qu’il s’agissait d’une plainte bien fondée. 
 
Ces plaintes correspondent à des cas isolés et n’ont pas requis aucune modification des 
politiques ou des procédures. 
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Nouvelles politiques et procédures 

Directive du Secrétariat du conseil du trésor  concernant l’administration de la Loi sur l’accès à 
l’information 

En avril 2010, la nouvelle Directive du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a été mise 
en œuvre. Nous avons immédiatement entamé un examen approfondi du document et 
découvert que RHDCC se conformait déjà aux exigences obligatoires sauf une, l’obligation 
d’informer les requérants des principes entourant nos obligations en vertu des dispositions 
relatives à l’obligation de prêter assistance de la Loi sur l’accès à l’information. RHDCC a 
toujours abordé le traitement des demandes d’accès à l’information du point de vue d’aider le 
requérant, mais les principes qui sous-tendent notre processus n’étaient pas, à ce moment, 
communiqués aux requérants de façon systématique. Très tôt au cours de l’année financière, 
RHDCC a modifié ses modèles de lettres d’accusé de réception et inclus une copie de la liste 
des principes (Annexe C) en pièce jointe.  
 
Comme il a été mentionné l’an dernier, nos normes de service et de procédures ont été 
élaborées en gardant à l’esprit les besoins de nos clients. Voici quelques exemples : 
 

• communiquer avec les requérants afin de préciser les demandes vagues, et pour 
d’autres raisons tout au long du traitement de leur demande afin de les tenir au courant; 

• recevoir les frais portés à une carte de crédit par téléphone; 
• s’assurer que l’identité des requérants n’est jamais communiquée à l’extérieur de la 

Division de l’Accès à l’information et protection des renseignements personnels sans le 
consentement de la personne; 

• fournir des explications additionnelles aux requérants lorsque les documents pertinents 
à communiquer pourraient, pour quelque raison que ce soit, mener à la confusion; 

• respecter la nature limitée et précise des exceptions à la Loi; 
• aviser les requérants de leur droit de porter plainte auprès du Commissaire à 

l’information du Canada, et leur expliquer la façon d’exercer ce droit. 
 
Ces exemples signifient quelques façons dont  le Ministère respecte son obligation de prêter 
assistance aux requérants. Ces protocoles étaient en place longtemps avant que l’obligation de 
prêter assistance soit inscrite dans la législation. 

Engagement de RHDCC à respecter les délais 

Sauf pour les circonstances précises dans lesquelles une prorogation peut être obtenue, la Loi 
sur l’accès à l’information prescrit 30 jours pour le traitement des demandes. Grâce à ces délais 
rigides, et à l’engagement qu’a pris le Ministère de respecter l’esprit et la lettre de la Loi, les 
procédures et responsabilités suivantes sont clairement établies à RHDCC : 
 
• Obtention des documents pertinents et formulation des recommandations : Les directions 

générales et les régions visées par la demande (bureaux de première responsabilité) ont 
huit jours ouvrables pour recueillir les documents complets et précis qui répondent à la 
demande, et les fournir, avec les recommandations, à la Division de l’Accès à l’information 
et protection des renseignements personnels. 

 
• Révision ligne par ligne des documents pertinents : La Section des opérations de la Division 

de l’Accès à l’information et protection des renseignements personnels a huit jours 
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ouvrables pour faire une révision approfondie ligne par ligne des documents et invoquer les 
exceptions et les exclusions limitées et précises applicables. 

 
• Signatures aux fins de prise de connaissance, et copies aux fins d’information : Sur 

demande, le cadre supérieur de la direction générale ou la région visée par la demande 
obtient une copie des documents qui seront communiqués et dispose de quatre jours 
ouvrables pour apposer sa signature de manière à autoriser la divulgation des documents 
(c’est-à-dire à des fins de prise de connaissance). En même temps que les documents sont 
fournis au bureau de première responsabilité, une copie des documents est remise aux 
agents de communications au sein du Ministère et aux employés du cabinet du sous- 
ministre et de la ministre, pour leur information sur demande seulement. Certains dossiers 
nécessitent parfois la préparation d’info capsules. La participation de la Division de l’Accès à 
l’information et protection des renseignements personnels aux activités liées aux 
communications est limitée aux avis de nouvelles demandes ainsi qu’à ceux qui seront 
communiqués bientôt, et au partage des documents qui seront communiqués. La 
préparation des produits aux fins de communications est assurée par les agents de 
communications et les agents responsables dans les directions générales, et elle n’a 
aucune incidence sur le traitement opportun des demandes d’accès à l’information. 

 
Les trois étapes susmentionnées comptent pour un total de 20 jours ouvrables, ce qui 
correspond aux 30 jours civils permis par la Loi. 
 
Comme on peut le voir dans le processus en trois étapes décrit précédemment, la Division de 
l’Accès à l’information et protection des renseignements personnels de RHDCC a une longue 
tradition consistant à garder ses partenaires au courant tout au long du processus de traitement 
des demandes d’accès à l’information. Cette approche collaborative favorise un environnement 
stable pour les intervenants au sein de RHDCC et ses portefeuilles, ce qui permet aux agents 
de la Division de l’Accès à l’information et protection des renseignements personnels de bien 
appliquer la Loi dans le respect des délais législatifs. 

Fiche de rendement de RHDCC établie par le Commissaire à l’information 

En 2008-2009, le Commissariat à l’information du Canada a évalué 24 ministères et organismes 
sous l’angle de leur conformité à la Loi sur l’accès à l’information. RHDCC est l’une des 
institutions visées par une fiche de rendement et a reçu une cote de 3 étoiles–moyenne, ce qui 
correspond à 10,2 % de demandes ayant reçu une réponse tardive. La fiche de rendement a 
été déposée par le Commissaire à l’information en avril 2010 sous forme d’un rapport spécial au 
Parlement, et elle est disponible sur le site Web du Commissariat à l’information. 
 
Le rendement du Ministère s’est amélioré au cours de l’année financière 2009–2010 et même si 
nous n’avons pas été évalués par le Commissariat cette année, nous nous serions attendus à 
recevoir une meilleure évaluation. Même si RHDCC a pu abaisser son pourcentage de 
demandes en présomption de refus à 9 %, ce qui correspond à une cote de 4 étoiles–supérieur 
à la moyenne, le Ministère a continué de viser une cote de 5 étoiles–exceptionnel, 
correspondant à moins de 5 % de réponses en retard. 
 
Au cours de l’année financière 2010-2011, notre rendement a continué de s’améliorer. Notre 
taux de refus présumé était de 3,2 % pour cette période. Au moment de la rédaction du présent 
rapport, RHDCC a été avisé que le Commissaire à l’information allait évaluer son rendement en 
2010-2011. Comme toujours, nous entendons bien collaborer avec le Commissariat à 
l’information. 
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Formation et information 

La formation est un élément important de l’engagement de RHDCC à répondre à ses 
responsabilités en matière d’accès à l’information envers les Canadiens. La formation est variée 
et approfondie dans tout le Ministère et est adaptée de façon typique pour satisfaire des 
besoins particuliers. 
 
Au cours de 2010-2011, la Division de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels a présenté 106 séances de formation à 996 employés et membres 
de la haute direction dans tout le Ministère et les agents régionaux ont présenté six séances de 
sensibilisation à l’accès à l’information à 131 employés. 
 
Cette formation offerte dans le cadre de séances autonomes est intégrée en tant qu’élément 
central du programme d’« orientation des nouveaux employés » du Ministère. Nous avons 
distribué des questionnaires à la fin de chaque séance afin d’obtenir les commentaires des 
participants dans le but d’identifier des améliorations possibles du contenu des séances et de la 
méthodologie employée. 
 
Nous avons également reconnu que la formation officielle ne suffit pas et en conséquence, 
nous déployons de plus amples efforts de sensibilisation et de liaison externes par l’élaboration 
d’une stratégie de communications sur l’accès à l’information qui : 

• augmentera la sensibilisation aux responsabilités concernant l’accès à l’information à 
tous les niveaux dans l’ensemble du portefeuille; 

• fournir l’accès aux outils d’accès à l’information; 
• fournir un accès amélioré aux occasions de formation sur l’accès à l’information. 
 

À la ronde VIII du Cadre de responsabilisation de gestion (2010-2011), le Secrétariat du Conseil 
du Trésor a reconnu les efforts de formation sur l’accès à l’information de RHDCC dans le cadre 
de notre structure de gouvernance renforcée sur l’accès à l’information. 
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Annexe A ­ Arrêté de délégation en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
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MINISTÈRE DES RESSOURCES HUMAINES ET DE DÉVELOPPEMENT DES 
COMPÉTENCES 
 
ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION 
 
LOI SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION 
 
Par la présente, je, Diane Finley, ministre des Ressources humaines et de Développement des 
compétences, en vertu de l’article 73 de la Loi sur l’accès à l’information, désigne l’agent ou 
l’employé du ministère des Ressources humaines et de Développement des compétences dont 
le poste ou le titre est indiqué dans l’annexe ci-jointe, ou les agents ou employés occupant à 
titre intérimaire lesdits postes, à exercer les pouvoirs, les tâches et les fonctions du chef de 
l’institution en vertu de la Loi qui sont décrits dans l’annexe par rapport à cet agent ou employé. 
 
Le présent arrêté de délégation remplace tout arrêté antérieur conformément à l’article 73 de la 
Loi. 
 
 
 
Daté à Ottawa, Ontario. 
 
 
 
ce __________ jour de _____________________ 20 
 
 
 
 
 
  
 
L’honorable Diane Finley 
Ministre des Ressources humaines et de Développement des compétences Canada 
 

 
Page 16 



 

 
Page 17 



 

 

 
Page 18 



 

 
Page 19 



 

 
Page 20 



 

 
 

 
Page 21 



 

 
Page 22 

Annexe B – Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information, 2010­2011 

 
Institution  Human Resources and Skills Development Canada / Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada 

Reporting period / Période visée par le rapport 
2010/04/01 - 2011/03/31 

Source Media / Médias 
55 

Academia / Secteur universitatire 
4 

Business / Secteur commercial 
160 

Organization / Organisme 
73 

Public 
200 

 

I Requests under the Access to Information Act /  
Demandes en vertu de la Loi sur l'accès à l'information II Dispositon of requests completed /  

Disposition à l'égard des demandes traitées 

Received during reporting period /  
Reçues pendant la période visée par le rapport 492  1. All disclosed /  

Communication totale 164 6. Unable to process /  
Traitement impossible 59 

Outstanding from previous period /  
En suspens depuis la période antérieure 46  2. Disclosed in part /  

Communication partielle 219 7. Abandoned by applicant /  
Abandon de la demande 29 

TOTAL 538  3. Nothing disclosed (excluded) /  
Aucune communication (exclusion) 0 8. Treated informally /  

Traitement non officiel 0 

Completed during reporting period /  
Traitées pendant la période visées par le rapport 475  4. Nothing disclosed (exempt) /  

Aucune communication (exemption) 3 

Carried forward /  
Reportées 63  5. Transferred /  

Transmission 1 
TOTAL 475 

 

III Exemptions invoked /  
Exceptions invoquées 

S. 
Art. 13(1)(a) 3 S. 

Art 16(1)(a) 2 S. 
Art. 18(b) 0 S. 

Art. 21(1)(a) 47 

 (b) 1  (b) 5  (c) 0  (b) 70 

 (c) 1  (c) 14  (d) 0  (c) 6 

 (d) 0  (d) 0 S. 
Art. 19(1) 185  (d) 5 

S. 
Art. 14 38 S. 

Art. 16(2) 49 S. 
Art. 20(1)(a) 3 S. 

Art.22 1 

S.  15(1) International rel. / 
Art.  Relations interm. 8 S. 

Art. 16(3) 0  (b) 39 S. 
Art 23 51 

   Defence / 
   Défense 0 S. 

Art. 17 1  (c) 16 S. 
Art. 24 37 

   Subversive activities / 
   Activités subversives 0 S. 

Art. 18(a) 0  (d) 5 S. 
Art 26 0 

 

IV Exclusions cited / 
Exclusions citées  V Completion time / 

Délai de traitement 

S. 
Art. 68(a) 0 S. 

Art. 69(1)(c) 0  30 days or under /  
30 jours ou  moins 293 

 (b) 0  (d) 2  31 to 60 days /  
De 31 à 60 jours 104 

 (c) 0  (e) 7  61 to 120 days / 
De 61 à 120 jours 50 

S. 
Art. 69(1)(a) 2  (f) 0  121 days or over /  

121 jours ou plus 28 

 (b) 0  (g) 18    

 

VI Extensions / 
Prorogations des délais  VII Translations / 

Traduction  VIII Method of access / 
Méthode de consultation 

 30 days or under / 
30 jours ou moins 

31 days or over / 
31 jours ou plus  Translations requested /  

Traductions demandées 0  Copies given / 
Copies de l'original 383 

Searching / 
Recherche 30 30  Translations 

prepared / 
English to French / 
De l'anglais au français 0  Examination / 

Examen de l'original 0 

Consultation 19 39  Traductions 
préparées 

French to English / 
Du français à l'anglais 0  Copies and examination / 

Copies et examen 0 
Third party / 
Tiers 2 6        

TOTAL 51 75        

 

IX Fees / 
Frais  X Costs 

Coûts 

Net fees collected / 
Frais net perçus  Financial (all reasons) / 

Financiers (raisons) 

Application fees / 
Frais de la demande $2,375.00 Preparation / 

Préparation $0.00  Salary / 
Traitement $ 788,000 

Reproduction $0.00 Computer processing / 
Traitement informatique $0.00  Administration (O and M) / 

Administration (fonctionnement et maintien) $ 71,000 

Searching / 
Recherche $3,235.00 TOTAL $5,610.00  TOTAL $ 859,000 
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Fees waived / 
Dispense de frais 

No. of times / 
Nombre de fois $  Person year utilization (all reasons) / 

Années-personnes utilisées (raison) 

$25.00 or under / 
25 $ ou moins 192 $ 1,385.00  Person year (decimal format) / 

Années-personnes (nombre décimal) 11.3 

Over $25.00 / 
De plus de 25 $ 69 $ 11,544.00    
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Additional Reporting Requirements – 
Access to Information Act 
 
In addition to the reporting requirements 
addressed in form TBS/SCT 350-62 
"Report on the Access to Information Act", 
institutions are required to report on the 
following using this form: 
 
 

Exigences additionnelles en matière 
d’établissement de rapports – Loi sur 
l’accès à l’information 
 
En plus des exigences relatives à 
l’établissement de rapports dont on traite 
dans le formulaire TBS/SCT 350-62, 
« Rapport concernant la Loi sur l’accès à 
l’information », les institutions sont tenues 
de déclarer ce qui suit, en utilisant le 
présent formulaire : 

 
Part III – Exemptions invoked / Partie III – Exceptions invoquées  
 
Paragraph / Paragraphe 13(1)(e) :      0    

Subsection / Paragraphe 16.1(1)(a) :  0 

Subsection / Paragraphe 16.1(1)(b) :   0 

Subsection / Paragraphe 16.1(1)(c) :   0 

Subsection / Paragraphe 16.1(1)(d) :   0   

Subsection / Paragraphe 16.2(1)  :      0 

Subsection / Paragraphe 16.3 :           0  

Subsection / Paragraphe 16.4(1)(a)  :   0 

Subsection / Paragraphe 16.4(1)(b)  :   0 

Subsection / Paragraphe 16.5 :            0  

Subsection / Paragraphe 18.1(1)(a) :   0 

Subsection / Paragraphe 18.1(1)(b) :   0 

Subsection / Paragraphe 18.1(1)(c) :   0 

Subsection / Paragraphe 18.1(1)(d) :   0 

Subsection / Paragraphe 20(1)(b.1) :   0 

Subsection / Paragraphe 20.1 :            0 

Subsection / Paragraphe 20.2 :            0 

Subsection / Paragraphe 20.4 :            0 
Subsection / Paragraphe 22.1(1) :        0 
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Part IV – Exclusions cited / Partie III – Exceptions invoquées  
Subsection / Paragraphe 68.1 :       0 

Subsection / Paragraphe 68.2(a) :   0 

Subsection / Paragraphe 68.2(b) :   0  

Subsection / Paragraphe 69.1(1) :   0 

 
Note: If your institution did not invoke any exemptions or cite any exclusions noted above during the reporting 
period, this must be stated explicitly. 
 
HRSDC DID NOT INVOKE ANY OF THESE EXEMPTIONS NOR CITE ANY OF THESE EXCLUSIONS 
DURING THE REPORTING PERIOD. 
 
 
Nota : Si votre institution n’a invoqué aucune exception ni cité aucune exclusion pendant la période 
d’établissement de rapports visée, cela doit être mentionné de façon explicite. 
 
RHDCC N’A INVOQUÉ AUCUNE DE CES EXCEPTIONS ET N’A CITÉ AUCUNE DE CES EXCLUSIONS 
DURANT LA PÉRIODE VISÉE. 
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Annexe C – “Principes sur l'assistance aux auteurs de demandes” (pièce jointe 
– lettre d’accusé de réception) 

 
Principes sur l'assistance aux auteurs de demandes 

 
Pour traiter votre demande en vertu de la Loi sur l’accès à l’information, RHDCC devra : 
 
1.  Traiter votre demande sans tenir compte de votre identité. 
 
2.  Offrir une aide raisonnable tout au long du processus de traitement de votre 
demande. 
 
3.  Fournir des renseignements au sujet de la Loi sur l’accès à l’information, notamment 
en ce qui concerne le traitement de votre demande et votre droit de porter plainte 
auprès du Commissaire à l'information du Canada. 
 
4.  Communiquer avec vous dans un délai raisonnable si des précisions sur votre 
demande sont requises. 
 
5.  Faire tous les efforts raisonnables pour trouver et recueillir les documents demandés 
qui sont sous le contrôle de l'institution fédérale. 
 
6.  Appliquer les exceptions aux documents demandés de façon précise et limitée. 
 
7.  Fournir des réponses exactes et complètes. 
 
8.  Communiquer en temps utile les documents demandés. 
 
9.  Fournir, s'il y a lieu, les documents sur le support et dans la langue officielle 
demandés. 
 
10.  Fixer un endroit approprié dans l'institution fédérale pour examiner les documents 
demandés. 
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